L’accès des femmes à l’aide juridique en matière familiale

Sylvie Gravel, auteure de la recherche Situation des femmes sans abri de la Rive-Sud 

incluant un guide de sensibilisation et d’orientations

En raison de mon expérience avec les organismes de la Rive-Sud, accompagnant à un moment ou l’autre les trajectoires de femmes vivant des difficultés et des risques sociaux, Inform’Elle m’a demandé de commenter les résultats de son étude portant sur l’accès des femmes à l’aide juridique en matière familiale sur le territoire de la Montérégie. Les recommandations de l’étude d’Inform’Elle indiquent clairement les sphères d’action à cibler et quelques indices quant aux moyens à favoriser pour en arriver à des consensus, des adaptations pourrions-nous dire, visant l’exercice de liberté que doit être l’accès à l’aide juridique. Plus précisément, je m’intéresse ici aux femmes vivant parfois une cumulation de problèmes socio-économiques et autres qui les rendent vulnérables au point de ne pouvoir accéder au programme d’aide juridique ou d’y perdre pied à un moment ou l’autre du processus. 

Je vous propose d’aborder les recommandations de l’étude d’Inform’Elle sous quatre angles qui, selon mon interprétation, correspondent à autant de champs ou lieux de transformation sociale.  Il s’agit de :              

1. La reconnaissance historique et actuelle des services structurant l’accès à la justice,  avec les forces et les limites des acquis.

2. Le consensus sur l’échelle des revenus admissibles qui devraient couvrir les classes socio-économiques défavorisées dont les revenus se basent sur le salaire minimum et toute autre échelle socio-économique similaire.

3. L’information, la sensibilisation et l’éducation  juridiques en vue d’apprivoiser la distance socioculturelle entre la requérante et l’avocate ou l’avocat : place aux qualités relationnelles.

4.
La responsabilisation de la requérante versus l’engagement de la personne qui apporte un soutien communautaire, professionnel ou bénévole. 

Reprenons succinctement chacun des quatre champs de transformation sociale qui, parce que ce sont des processus à la fois objectifs et subjectifs, fondent la construction sociale du système juridique tel que se le représentent les personnes rencontrées dans le cadre de l’étude.

1er champ d’interaction : la reconnaissance historique et actuelle des services structurant l’accès à la justice, avec les forces et les limites des acquis. 

Parmi ces services, soulignons la mixité du système qui permet de choisir un avocat ayant soit un statut permanent soit un statut privé; de même qu’existe le libre choix de l’avocat privé vis-à-vis les causes qu’il choisit de défendre.

L’univers du droit, en tant que processus communicationnel, fabrique de la réalité sociale.  Depuis la naissance du système de l’aide juridique au Québec, avec lequel simultanément sont nés d’autres systèmes fondés sur la défense des plus démunis de notre société tels la Cour des petites créances, les tribunaux administratifs ou les recours collectifs, on constate à ce jour une grande mouvance du champ juridique au sens où ce champ nous révèle la croissance soutenue du droit social. Nous sommes tous d’accord pour dire que le droit social réfère à des catégories d’appartenance, à des principes d’égalité entre les groupes et à des objectifs de protection sociale. Autrement dit, la pluralité des valeurs que nous voyons circuler dans les collectivités contemporaines québécoises fabrique cette mouvance.

La pluralité des valeurs entraîne les acteurs juridiques à devenir de plus en plus les praticiens d’un droit – car ils ne semblent plus détenir le rôle de gardiens du droit – ce droit qui lui-même se complexifie au plan technique, pour paraphraser François Ewald (1986). La complexité du système législatif et réglementaire exige de plus en plus d’efforts. Même si les tribunaux administratifs ont été créés pour favoriser une justice moins coûteuse, par des procédures moins formelles, ils restent enfermés dans la logique du système contradictoire et de la technicité procédurale.

Notre société est aujourd’hui devant un dilemme : soit abandonner l’accès à l’aide juridique d’une proportion croissante de populations démunies, soit repenser l’ensemble des activités juridiques de telle sorte que l’accès à l’aide juridique redevienne un objectif suffisamment porteur d’espérance pour que l’individu puisse raisonnablement penser qu’il vaut le coup d’être poursuivi. Ce n’est qu’à cette condition qu’un droit peut prendre véritablement son sens. 

La poursuite de la réforme de l’aide juridique illustre bien la combinaison de processus caractérisés par la pluralité des valeurs. La Charte des droits de la personne, canadienne et québécoise, renvoie tout droit à cette pluralité.  Il est question de maintenir et d’améliorer les besoins d’ordre technique exprimés par les acteurs sociaux en cause : les personnes requérantes, les intervenantes et intervenants communautaires, les professionnelles et professionnels du droit, les techniciens et secrétaires juridiques, les avocates et avocats, les juges, les bénévoles.

Les programmes d’accès à l’égalité doivent être appliqués avec discernement, c’est-à-dire, qu’il importe de tenir compte des spécificités locales (par exemple, une requérante vivant dans une petite municipalité de la Montérégie où il n’y a pas de bureau d’aide juridique), des conditions de vie particulières (par exemple, une femme sans emploi, désaffiliée de tout réseau social stable et victime de violence conjugale ou familiale) ou des problèmes de détresse émotionnelle (par exemple, une femme vivant ou ayant vécu des périodes d’internement psychiatrique).

Nous sommes également aux prises avec la coexistence et parfois l’opposition de groupes sociaux qui ont des droits égaux mais des forces inégales. Dans ce contexte, un des grands défis est de traiter de façon juste et équitable les groupes sociaux démunis face aux programmes d’accès à l’égalité, notamment les femmes vivant des problèmes sociaux cumulatifs. 

Pour réduire le coût et la complexité des demandes d’aide juridique, plusieurs initiatives de règlement de conflits, telle que la médiation familiale entre autres, ont répondu à une partie de la problématique, mais ces initiatives nous révèlent qu’elles ne répondent pas aussi bien que prévu aux défis de l’accessibilité à la justice. Ce qui nous amène au 2ième champ de transformation sociale.

2ième champ d’interaction : le consensus sur l’échelle des revenus admissibles qui devraient couvrir les classes socio-économiques défavorisées dont  les revenus se basent sur le salaire minimum et toute autre échelle  socio-économique similaire.


Ce champ met en relief la logique voulant que plusieurs aspects définissent les seuils d’admissibilité. Pour que l’accès à la justice soit réel, il s’avère essentiel d’envisager une échelle plus large de revenus admissibles ou, compte tenu des compressions budgétaires annoncées, d’instaurer une combinaison de critères d’admissibilité. Plusieurs zones de discussion imposent des débats sur le «chiffrage» de la pauvreté et sur la complexité des facteurs entourant le besoin d’aide juridique, la défense de ce droit et les responsabilités qui y sont associées.  Ces zones de discussion sur lesquelles des luttes sont menées actuellement se rattachent à des principes identifiés par les répondantes et répondants de l’étude. Ce sont :

· le maintien de la gratuité du système pour les cas de sécurité du revenu accompagné d’une hausse des seuils d’admissibilité couvrant les revenus établis au salaire minimum ou en deçà.

· le maintien de la mixité du programme quant au choix de l’avocat par la requérante.

· l’indexation au coût de la vie qui est absente depuis l’existence du programme

· la question de la pension alimentaire dans le calcul du seuil  d’admissibilité.

-
le développement de procédures et mécanismes préjuridiques moins coûteux

· la « pacification » des démarches juridiques pour les femmes qui demandent la sécurité du revenu quant à l’obligation de demander la pension alimentaire dès qu’elles démarrent une demande d’aide juridique, par la mise en place de conditions d’empowerment: serait-il approprié d’accorder plus de temps à ces requérantes afin qu’elles puissent effectuer des choix plus éclairés et moins précipités,  ce qui faciliterait le travail communicationnel et relationnel entre les parties ? Ce qui introduit le 3ième champ de transformation.  

3ième champ d’interaction : l’information, la sensibilisation et l’éducation juridiques auprès de tous les acteurs sociaux prenant part au programme d’aide juridique : places aux qualités relationnelles.

Il est pertinent et souhaitable que les requérantes améliorent leur compréhension du processus juridique et qu’elles apprennent à expliquer leur situation en tenant compte de la technicité procédurale.

Bien de fausses croyances circulent au sujet des femmes en difficulté prestataires de la sécurité du revenu et ayant développé des comportements aliénés, parfois bizarres ou déraisonnables à nos yeux. Nous manquons d’outils de connaissance pour mieux comprendre l’interdépendance entre les causes sociales et les facteurs personnels liés aux réalités féminines marquées par l’exclusion et la pauvreté. Il en manque d’autant plus dans l’univers juridique, en présence de femmes dont les problèmes cumulatifs compliquent l’accès au bureau d’aide juridique, à une ou un avocat prêt à s’engager dans un rapport professionnel humain exigeant.

Comment, par exemple, l’avocate ou l’avocat travaille-t-il dans un contexte où la violence et différentes formes de dépendance, auxquelles s’ajoutent des écarts culturels et des manifestations émotionnelles exacerbées, font partie intégrante de la situation à défendre? Ne sommes-nous pas alors en présence d’enjeux qui dépassent le concours strict de la pratique du droit? Quels outils de connaissance devraient être mis de l’avant pour s’adapter aux exigences contemporaines de l’accès à la justice dans le cas des personnes les plus démunies?

Avec les résultats de l’étude d’Inform’Elle, force est de constater l’importance de  prendre le temps de comprendre et d’apprivoiser les démarches liées à la demande d’aide juridique. Du côté des femmes aidées, apprivoiser les structures et les règles de l’aide juridique et, du côté des avocats et professionnels du droit, apprivoiser les aspects relationnels qui souvent requièrent la compassion, la confiance et des qualités communicationnelles dépassant celles du  seul discours juridique.

Le domaine familial, tout particulièrement lorsqu’il est question de médiation familiale, comporte des savoirs cachés et des zones hypersensibles au plan identitaire. Comment communiquer dans des contextes où le silence, la souffrance et la parole « troublée » influent sur la compréhension des faits?  Plusieurs évoquent le caractère émotionnel des dossiers de l’aide juridique en matière familiale.  Il y a là une indication quant au besoin d’acquérir des savoir-faire et savoir-être en vue  de dédramatiser les conflits et, en conséquence, d’assainir les échanges en allégeant le processus.

Les qualités relationnelles entre les groupes sociaux partenaires qui agissent auprès des requérantes influencent les communications entre la requérante et son avocat pour que celle-ci puisse faire confiance à l’autre et avoir foi dans le système juridique de notre société.
La valorisation des qualités relationnelles appartient entièrement à la dimension sociale de la réforme, alors qu’avec l’éducation juridique nous chevauchons la dimension sociale et une conception strictement juridique, au sens traditionnel du terme. Certains termes traduisent ce glissement de l’univers juridique vers la dimension sociale : la déjudiciarisation, le droit préventif  et la responsabilisation des citoyens (Macdonald, 1994). De là un ensemble de défis liés à la participation de la protection juridique dans notre société.

Car les propos qui précèdent supposent que les acteurs juridiques soient capables de traverser ce  qu’on nomme les vulnérabilités relationnelles (Martin, 1996). Les acteurs juridiques sont en présence de problèmes sociaux qu’expérimentent des proportions croissantes de la population. L’origine des problèmes se trouve à la fois dans la vie privée et dans la fragilité des liens sociaux. Connaître les trajectoires sociales des personnes pour mieux les expliquer devient un atout, une carte maîtresse pour distinguer la part qui revient à telle ou telle partie en cause. 

Permettez que je revienne encore à l’éducation juridique, dont nous pourrions dire qu’elle est la capacité de se servir de l’information juridique. Cette éducation provoque une intensification de l’utilisation de la langue courante dans les documents juridiques, dans la législation, dans les procédures judiciaires. (Macdonald, 1995). Je cite ici Macdonald  (1995) « L’intelligibilité et la transparence juridiques constituent les conditions essentielles non seulement de l’efficacité de l’information destinée aux citoyens mais aussi de leur capacité d’éviter les problèmes judiciaires et de reconnaître, le cas échéant, la nécessité de recourir aux ressources du milieu ».

Diverses conceptions et stratégies, déjà en place ou à mettre en œuvre, sont regroupés dans le tableau-synthèse Stratégies et scénarios pour l’accès des femmes à l’aide juridique en matière familiale présenté à la fin de cet exposé. Les expériences liées à la médiation familiale enrichissent nos connaissances à cet égard. Comment la médiation familiale se construit-elle? Quelle évaluation faisons-nous de cette médiation particulière? Quelles valeurs et attitudes s’installent dans le cadre du soutien juridique? Comment s’articulent les pratiques professionnelles et les enjeux familiaux conflictuels? Comment se transforme l’engagement des avocates et avocats liés à l’aide juridique? 

Dans le contexte d’une relation face à face entre la requérante et son avocat, il s’agit ici de mettre en lumière, de dévoiler les mécanismes qui rendent la vie douloureuse, voire invivable, et qu’il ne faut surtout pas neutraliser. N’est-il pas souhaitable de faire connaître largement l’origine sociale du malheur sous toutes ses formes, surtout lorsqu’il est question de violence ? Il y a là, il me semble, une condition essentielle pour inspirer et ancrer toute démarche de prise en charge sur ses propres décisions.  L’empowerment des femmes qui réalisent des démarches juridiques est un processus à privilégier. Comment? En proposant le soutien de personnes ressources qui vont, comme les coachs dans une équipe, si je puis dire, guider les rencontres avec l’avocat et s’assurer du respect des règles du jeu.  Ce qui annonce notre 4ième et dernier lieu de transformation sociale.

4ième champ d’interaction : La responsabilisation de la personne aidée versus l’engagement de celle qui apporte un soutien quel que soit le secteur : communautaire, professionnel, bénévole.

La responsabilisation de l’individu renvoie à une forme de déjudiciarisation du processus juridique. Les mécanismes non institutionnels de règlement de litiges peuvent cependant échouer lorsqu’ils sont conçus pour débarrasser les cours de justice de litiges trop complexes comme le sont entre autres ceux du droit familial (Macdonald, 1994). La responsabilisation situe les enjeux au cœur de la vie quotidienne des personnes citoyennes et de leurs responsabilités envers la justice, ainsi que de leur conviction vis-à-vis la valeur de nos institutions et pratiques juridiques. 

Une fois qu’il y a accès à l’aide juridique et à ses services, il reste à franchir des barrières subjectives. Si la requérante ne fait pas confiance au système, si elle ne se fie pas aux avocates et avocats, si elle croit que les tribunaux ne sont pas indépendants, si elle ne vit pas de stabilité suffisante pour faire face à des démarches judiciaires, est-il nécessaire alors de restructurer et de financer les services juridiques?

En raison de ces barrières, certains groupes marginalisés préfèrent faire appel à des professionnels ou des membres de leur propre groupe d’appartenance, pour parler d’eux-mêmes. C’est ce que font les groupes de femmes qui mettent de l’avant une action féministe. 

Les groupes de femmes ont des besoins particuliers auxquels elles entendent apporter des réponses nuancées quant aux conceptions de la justice et de l’équité procédurale. En ce sens, l’accès aux institutions juridiques ne suffit pas. Il s’agit plutôt de développer une approche englobant aussi l’accès aux structures et pratiques non étatiques et l’accès aux outils leur permettant de construire une justice qui a du sens.  Le tableau-synthèse Stratégies et scénarios pour l’accès des femmes à l’aide juridique en matière familiale présente diverses stratégies et scénarios déjà développés, en développement ou à mettre en œuvre.

J’aimerais conclure cette communication en questionnant quelques pistes d’action.  D’abord, il existe un constat qui, malgré les apparences, peut être encourageant et stimulant : ce que le monde social a fait, le monde social peut, enrichi de savoir-faire et de savoir-être, le défaire. N’est-il rien de moins naïf et innocent que le laisser-faire?  Nous devons examiner nos paradoxes.

Qu’en est-il de grandes contradictions amenées par l’ère des chartes québécoise et canadienne  ayant généré des formes de personnalisation, certains disent de déjudiciarisation, de la protection juridique et qui semble aujourd’hui se traduire par la judiciarisation pandémique de nos rapports sociaux? Vers quoi nous orientent ces chartes qui nous auraient amenés à concevoir tous les rapports entre individus en fonction du droit de revendiquer et, en conséquence, à engendrer un système juridique dont la valeur principale n’est pas la justice mais plutôt la seule intégrité procédurale?

Le système contradictoire et la technicité procédurale ne sont pas les seuls facteurs qui compliquent le processus de l’aide juridique. Quels moyens devraient être mis en priorité pour mieux comprendre et expliquer les impacts des facteurs privés à haute teneur émotionnelle, comme ceux qu’on retrouve dans le domaine familial?

Nous avons très peu de données sur les besoins juridiques des populations les plus démunies et sur leur capacité à s’approprier le processus juridique. Il existe peu d’évaluations tant sur les services juridiques institutionnels que sur l’évolution des modes juridiques alternatifs. En tant que société responsable et démocratique, il ne suffit pas d’identifier les barrières qui fondent l’inaccessibilité à la justice mais aussi de mettre en relief les zones grises d’où peuvent naître et prendre forme les adaptations et expérimentations qui auront du sens au plan de la justice.

On peut se demander si l’une des conséquences les plus impressionnantes de la mouvance juridique est de ne plus savoir qui sont les protecteurs réels du droit social ? Est-ce l’État ?  Est-ce les groupes professionnels de la défense des droits qui garantissent les mécanismes alternatifs de règlement de litiges? Est-ce les groupes d’appartenance et les personnes elles-mêmes qui vont préparer leur propre défense et pour qui l’éducation, la vulgarisation et la transparence juridique deviennent des compléments nécessaires  au succès des mécanismes alternatifs?  Ces questions nous ramènent directement au concept d’accès à l’aide juridique, le thème central du présent colloque.

Tableau-synthèse (document de travail)

STRATÉGIES ET SCÉNARIOS POUR L’ACCÈS DES FEMMES À L’AIDE JURIDIQUE


Acteurs des transformations sociales : 

pratiques multidisciplinaires et intersectorielles


Requérantes

Actrices de premier plan qui apprennent à déconstruire la victimisation pour en arriver        à agir réellement sur leur trajectoire de vie.


Organismes communau-taires d’aide, associations et regroupement d’organismes

Experts de l’approche,                de l’accompagnement et

des connaissances sur les conditions de vie des femmes en difficulté,

Intervenantes sociales



Acteurs professionnels juridiques

Spécialistes pour l’application du programme d’aide juridique, praticiens du droit à l’aide juridique : avocates et avocats, stagiaires, juges

Centres communautaires juridiques



Transformations ou stratégies individuelles et collectives

Éléments objectifs
SCÉNARIOS : Répartition renouvelée des fonds, combinaison de critères d’admissibilité, procédures améliorées et simplifiées, utilisation des nouvelles technologies, valorisation de mécanismes de médiation alternatifs moins coûteux,  

1er champ de transformation 

Historicité du droit

maintien des acquis : gratuité du service et contribution réduite, mixité des avocats

+ assurance juridique

+ financement des formations liées à l’aide juridique

+ création d’une fondation par des firmes d’avocates et avocats 


Accès à plus d’information

Financement pour de l’accompagnement

Orientation et avis-conseils pré-juridiques

Accès aux nouvelles technologies de l’information

Formations sur l’utilisation minimale des informations imprimées et électroniques

Groupe d’entraide de requérantes.
Sources d’information,                  de formation et d’outils éducatifs développés conjointement par les spécialistes de l’aide juridique et les experts communautaires. 

Groupe intersectoriel de discussion sur l’approche des intervenantes dans le processus juridique.

Partages des connaissances entre les guides ou mentors

Accompagnant les requérantes en médiation.
Application des règles d’admissibilité à l’aide juridique :

· tâches destinées à des techniciens ou à des cliniques de vulgarisation

· utilisation plus grande des nouvelles technologies dans les régions où il n’y a pas de bureau d’aide juridique, pas d’avocat disponible sur le territoire.

-   évaluation de l’implantation de l’assurance juridique



2ième champ de transformation

Hausse des seuils et  règles d’accessibilité au programme 


Justice étatique plus accessible à un plus grand nombre de femmes vivant de multiples difficultés.
Analyse de l’adéquation des interventions et des pratiques pour accompagner les requérantes vers et au-delà de l’admissibilité.
Partage des exigences de l’accès à la justice avec d’autres institutions juridiques que les avocats : autres modes alternatifs : 

Éléments subjectifs


SCÉNARIOS : La justice n’a-t-elle pas d’abord et avant tout un visage humain ? 

L’inaccessibilité résulte, dans des proportions variables, de facteurs individualisés liés aux caractéristiques des conditions de vie, des ressources disponibles dans le milieu, de la capacité de confiance.

3ième champ de transformation

Information, sensibilisation et éducation auprès de tous les acteurs sociaux prenant part au programme d’aide juridique. 

Valorisation des qualités relationnelles spécialiste, l’avocat, et de l’expert, l’intervenant communautaire


(Requérantes)

Appropriation des éléments  de base du processus : étapes, calendrier des rencontres, types de suivi (téléphone,          face à face) 

Apprivoisement de l’espace juridique 

Accès à un réseau de services

· par voie téléphonique pour démarrer le processus 

-    ligne informatique 24/7

-    ligne téléphonique 24/7

-    conférences téléphoniques

     et vidéoconférences

· soutien en transport

accompagnement

Prise en charge de sa démarche 

Responsabilisation 
(Secteur communautaire)

Accompagnement, soutien moral significatif /interprète socio-juridique.

Compréhension des besoins de la requérante vis-à-vis l’espace juridique

Compréhension des besoins des professionnels juridiques et avocats vis-à-vis la requérante

Encadrement et soutien offerts par un guides ou un mentor pour les rencontres face à face.

Acteurs de sensibilisation auprès de la population et auprès des spécialistes

Partage de connaissances

Offres de services : formations sur des problématiques sociales : 

· violence conjugale

· nouvelles pratiques parentales

· répercussions des politiques sociales sur la pauvreté et l’exclusion
(Secteur des spécialistes)

Développement actuel d’outils de vulgarisation, de fascicules juridiques : à consolider et à promouvoir plus particulièrement en région

Formation des spécialistes sur le droit familial

Offres de conférences publiques

Offres de formations ou d’ateliers interactifs sur les pratiques juridiques aux autres secteurs du domaine familial

Publications d’articles vulgarisés

Acteurs de transformation           des pratiques juridiques à l’aide de :

Voir ci-dessous

4ième champ de transformation
La responsabilisation de la personne aidée versus l’engagement de celle qui apporte un soutien quel que soit le secteur : communautaire, professionnel, bénévole. Les acteurs sociojuriques optent pour des approches concertées.
Création d’une justice qui a du sens pour la requérante

· prise en charge progressive de sa démarche

· connaissance améliorée du  système de l’aide juridique (mixité, procédures de base, étapes de représentation)

· lieu où les différences de classe sociale, de sexe, de religion, d’ethnicité, d’âge, de capacité physique et intellectuelles se révèlent être subjectives et particulières.


Acteurs de vulgarisation Acteurs de transformation des pratiques juridiques à l’aide de :

· valorisation des luttes pour inclure davantage de catégories économiques, 

· offre de formations sur les vulnérabilités relationnelles tissées par la violence et la pauvreté.

-   études qualitatives sur les trajectoires vécues dans le processus juridique.
Acteurs de transformation   des pratiques juridiques à l’aide de :

· transfert de connaissances avec les experts au moyen de formation continue : séances ou laboratoire d’appropriation de recherches sur les modes alternatifs, ateliers interactifs sur des recherches-actions regroupant des différents secteurs;

· Acteurs de sensibilisation auprès de ses pairs
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*  Modes qui peuvent conduire à une justice plus accessibles mais de qualité inférieure.                       au sens où certaines garanties procédurales peuvent manquées et tout faire échouer.








Experts en médiation familiale : guides ou personnes clés qui facilitent les aspects relationnels. 





Experts en éducation pour des groupes cibles et concepteurs d’outils de connaissance et d’évaluation des pratiques d’empowerment














tribunaux administratifs


se défendre soi-même


structures et pratiques de médiation familiale


services locaux de conciliation


médiatisation de réalités communes











Spécialistes en médiation familiale


Professeurs de droit


Groupes de recherche
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